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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 2e ch. civile – N° 24/01689 – 25 février 2025

PLAN

1. Avis de la Cour de la cassation
2. Application de l’avis de la Cour de cassation à une instance en cours par la
cour d’appel

TEXTE

Le recou vre ment anti cipé des provi sions a été intro duit par la
loi n  2000‐1208 du 13 décembre 2000 Soli da rité et renou vel le ment
urbains, dite « Loi SRU », au sein de la loi n  65‐557 du 10 juillet 1965
fixant le statut la copro priété des immeubles bâtis. Une procé dure
déro ga toire de recou vre ment de charges a ainsi été insérée à
l’article 19‐2 de la loi du 10 juillet 1965 qui permet de réclamer par
anti ci pa tion les sommes non encore exigibles telles que les provi sions
comprises ou non dans le budget prévi sionnel, les coti sa tions issues
du fonds de travaux ainsi que les sommes appe lées au titre des
exer cices précé dents après appro ba tion des comptes. Les charges
échues ne consti tuant pas des provi sions, le syndic ne pouvait donc
utiliser la procé dure de l’article 19‐2 pour procéder à
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leur recouvrement 1. Il faudra attendre la loi n  2018‐1021 du
23 novembre 2018, dite « Loi ELAN » pour que la procé dure de
l’article 19‐2 soit étendue aux travaux non compris dans le budget
prévi sionnel ainsi qu’aux sommes restant dues appe lées au titre des
exer cices précé dents après appro ba tion des comptes. Ce dispo sitif
repose sur un méca nisme simple a priori : à défaut du verse ment à sa
date d’exigi bi lité d’une provi sion due au titre de l’article 14‐1 de la loi
du 10 juillet 1965, et après mise en demeure restée infruc tueuse passé
un délai de trente jours, les autres provi sions non encore échues en
appli ca tion du même article 14‐1 ainsi que les sommes restant dues
appe lées au titre des exer cices précé dents après appro ba tion des
comptes deviennent immé dia te ment exigibles. Le président du
tribunal judi ciaire statuant selon la procé dure accé lérée au fond,
après avoir constaté, selon le cas, l’appro ba tion par l’assem blée
géné rale des copro prié taires du budget prévi sionnel, des travaux ou
des comptes annuels, ainsi que la défaillance du copro prié taire,
condamne ce dernier au paie ment des provi sions ou
sommes exigibles 2. On l’aura compris : la mise en demeure joue un
rôle central dans la mise en œuvre — et l’issue ! — de ce dispo sitif,
comme en témoigne l’avis rendu par la troi sième chambre civile de la
Cour de cassa tion le 12 décembre 2024 3 ; avis dont la
deuxième chambre civile de la cour d’appel de Grenoble fait une
stricte appli ca tion dans un arrêt rendu le 25 février 2025.

o

1. Avis de la Cour de la cassation
Il doit être rappelé que la procé dure prévue à l’article 19‐2 de la loi du
10 juillet 1965 permet le recours à la procé dure accé lérée au fond qui
offre au requé rant, le syndicat des copro prié taires en l’espèce, de
béné fi cier d’une déci sion rapide sans avoir à justi fier de condi tions
parti cu lières préa lables, notam ment l’urgence ou l’absence de
contes ta tion sérieuse. Toute fois, le recou vre ment anti cipé des
provi sions suppose une mise en demeure préa lable demeurée
infruc tueuse passé un délai de trente jours, de sorte que la ques tion
du forma lisme que doit respecter le syndic pour que le copro prié taire
débi teur soit plei ne ment informé des consé quences qu’il encourt s’il
ne paye pas dans les délais indi qués s’est rapi de ment posée en
pratique. Il est vrai que les textes sont peu prolixes sur ce point :
aucune mention parti cu lière n’est expres sé ment prévue de sorte que
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cela a contraint les juges à se substi tuer au légis la teur. Ainsi, la cour
d’appel d’Aix‐en‐Provence a consi déré que l’inter pel la tion du
débi teur a été estimée insuf fi sante lorsque la mise en demeure « ne
comporte aucun visa de l’article 19‐2, qui instaure pour tant une
procé dure déro ga toire de recou vre ment de charges empor tant des
condi tions et des consé quences spéci fiques » et n’informe pas le
desti na taire « ni du délai qu’impose cet article 19‐2, ni de la sanc tion
encourue d’exigi bi lité immé diate des provi sions non encore échues
du budget prévisionnel 4 ». Plus récem ment, c’est le tribunal judi ciaire
de Marseille qui s’est inter rogé sur le fait de savoir si la mise en
demeure visée par l’article 19‐2 de la loi du 10 juillet 1965 doit
distin guer les provi sions dues au titre de l’article 14‐1 de la même loi,
des charges échues impayées des exer cices anté rieurs ? Cette
ques tion a donné lieu à un avis de la troi sième chambre civile de la
Cour de cassa tion le 12 décembre 2024. Statuant dans le sens des
réqui si tions de l’avocat général, la troi sième chambre civile de la Cour
de cassa tion a consi déré que les mises en demeure compor tant un
montant global d’impayés et y agré geant des sommes non encore
exigibles à ce stade déna turent la fina lité et l’esprit de cette
procé dure spéciale. En consé quence, la Haute juri dic tion a indiqué
que, pour être régu lière, la mise en demeure doit indi quer avec
préci sion la nature et le montant des provi sions récla mées au titre du
budget prévi sionnel de l’exer cice en cours ou des dépenses pour
travaux non comprises dans ce budget, à peine d’irre ce va bi lité de la
demande. Cette sanc tion procé du rale permet au deman deur de
procéder à une nouvelle saisine dans l’hypo thèse où la première
n’aurait pas été correc te ment formulée. Si certains auteurs ont
consi déré que cet avis devait inciter le légis la teur à règle menter un
minimum les moda lités de mise en œuvre de la procé dure accé lérée
au fond afin de limiter l’aléa judiciaire 5, dans l’immé diat, il ne pouvait
qu’être conseillé aux syndics de détailler le plus préci sé ment possible
les sommes appe lées auprès du copro prié taire au titre de
l’article 19‐2 en distin guant les sommes au regard de leur nature, la
présen ta tion d’un montant global entraî nant irré mé dia ble ment
l’irre ce va bi lité de l’action ! Quid en revanche du sort procé dural des
mises en demeure compor tant un montant global d’impayés réali sées
anté rieu re ment à l’avis de la Cour de cassa tion ?
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2. Appli ca tion de l’avis de la Cour
de cassa tion à une instance en
cours par la cour d’appel
Les faits ayant donné lieu à l’arrêt commenté sont simples. Suite au
décès du proprié taire d’un appar te ment, le syndicat des
copro prié taires de l’immeuble, repré senté par son syndic en exer cice,
a fait assi gner devant le président d’un tribunal judi ciaire, statuant
selon la procé dure accé lérée au fond, les héri tiers aux fins de
paie ment de l’arriéré des charges de copro priété. Par juge ment du
21 mars 2024, le président du tribunal judi ciaire a débouté le syndicat
des copro prié taires de l’immeuble de l’ensemble de ses demandes et
l’a condamné aux dépens avec appli ca tion de l’article 10‐1 de la loi du
10 juillet 1965, lequel a inter jeté appel du juge ment en toutes ses
dispo si tions. Dans ses conclu sions, le syndicat des copro prié taires
solli ci tait la condam na tion des héri tiers au paie ment d’une certaine
somme. En réponse à la fin de non- recevoir soulevée d’office par la
cour sur le fonde ment de l’article 125 du Code de procé dure civile, ce
dernier répon dait qu’à supposer que l’avis de la Cour de cassa tion soit
immé dia te ment appli cable aux procé dures en cours, la cour d’appel
était saisie de la pléni tude de juri dic tion et lui deman dait donc qu’elle
statue selon le droit commun de l’article 10 de la loi du 10 juillet 1965
sur le seul arriéré de charges, consi dé rant que ce chan ge ment de
motifs n’est pas un moyen nouveau en cause d’appel puisqu’il tend à la
même fin. Les héri tiers répli quaient en réponse à la fin de
non‐rece voir soulevée par la cour, que la demande du syndicat était
irre ce vable puisque la mise en demeure ne remplis sait pas les
condi tions rappe lées dans l’avis de la Cour de cassa tion du
12 décembre 2024 et que cet avis était bien appli cable à toutes les
procé dures en cours. Ils esti maient que le syndicat ne pouvait
solli citer de condam na tion sur le fonde ment du droit commun
puisque la procé dure intentée en la forme accé lérée est irre ce vable et
que par ailleurs, les sommes ne sont pas détaillées ni dans
l’assi gna tion ni dans les conclu sions. Dans son arrêt en date du
25 février 2025, la deuxième chambre civile de la cour d’appel
rappelle tout d’abord la solu tion énoncée par la Cour de cassa tion, à
savoir que la mise en demeure visée à l’article 19‐2 de la loi du
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10 juillet 1965 doit indi quer avec préci sion la nature et le montant des
provi sions récla mées au titre du budget prévi sionnel de l’exer cice en
cours ou des dépenses pour travaux non compris dans ce budget, à
peine d’irre ce va bi lité de la demande, ce qui exclut la présen ta tion
d’un montant global dans la mise en demeure. Répon dant ensuite à la
critique du syndicat des copro prié taires, elle indique que l’avis du
12 décembre 2024 rendu par la Cour de cassa tion étant inter pré tatif
de la loi, et non créa teur de droit, il est néces sai re ment appli cable
aux instances en cours. Énon çant enfin les trois condi tions
cumu la tives impo sées par l’article 19‐2 de la loi du 10 juillet 1965 6, elle
constate que les mises en demeure adres sées aux héri tiers visaient le
montant global du solde débi teur du compte de charges, ce qui
impo sait aux copro prié taires de payer une somme qui ne
corres pon dait plus à une provi sion. De fait, les mises en demeure
n’étaient pas conformes à l’article 19‐2, de sorte que les demandes du
syndicat des copro prié taires devaient être décla rées irre ce vables.
Dans son arrêt du 25 février 2025, la deuxième chambre civile de la
cour d’appel fait donc une appli ca tion immé diate de la solu tion
exposée par la Cour de cassa tion dans son avis du 12 décembre 2024.

Parce qu’elle formule, pour reprendre son expres sion, des
« règles jurisprudentielles 7 », la fonc tion norma tive de la Cour de
cassa tion ne fait plus guère débat aujourd’hui 8. Si l’inter ro ga tion
clas sique du rôle créa teur de la juris pru dence n’a pas disparu 9, elle
s’est néan moins profon dé ment renouvelée 10. Il est un fait obser vable
et observé : la Cour de cassa tion sécrète des normes parti cu lières
dont le statut ne peut être simple ment calqué sur celui de la norme
inter prétée, qu’il s’agisse d’une loi ou d’un règle ment. Si la fonc tion
norma tive de la Cour de cassa tion est liée à sa fonc tion
juri dic tion nelle, puisque la première s’exprime prin ci pa le ment à
l’occa sion de la seconde, elle se mani feste aussi à l’occa sion de sa
fonc tion consultative 11. Si la doctrine s’est long temps inter rogée sur
la nature des avis rendus par la Cour de cassa tion, en se livrant à
diverses compa rai sons dont aucune ne s’est véri ta ble ment révélée
satis fai sante, elle est en revanche unanime sur sa force normative 12.
Il est en effet clas si que ment admis que l’avis rendu par la Cour de
cassa tion a une portée quelque peu para doxale dans la mesure où son
auto rité juris pru den tielle est consi dé rable, mais comme il ne doit pas
consti tuer un arrêt de règle ment, prohibé par l’article 5 du Code civil,
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sa portée juri dique est nulle au regard de l’auto rité de la
chose jugée 13. Si l’avis ne lie ainsi, ni le juge qui l’a demandé, ni même
la Cour de cassa tion qui l’a rendu et qui sera amenée éven tuel le ment
à se prononcer au conten tieux, de la même façon qu’elle n’est pas liée
par les arrêts qu’elle a précé dem ment rendus, force est de constater
qu’il est quasi systé ma ti que ment suivi en pratique, ce qui pose alors la
ques tion de son appli ca tion dans le temps. Tel était le cas dans
l’espèce rapporté puisque la mise en demeure du syndicat des
copro prié taires avait été déli vrée anté rieu re ment à l’avis de la
troi sième chambre civile de la Cour de cassa tion. Dès lors, la ques tion
de savoir si la solu tion exposée dans l’avis pouvait être appli quée
immé dia te ment à l’instance en cours était légi ti me ment posée aux
magis trats de la deuxième chambre civile de la cour d’appel. Dans
l’arrêt rapporté, l’appli ca tion immé diate de l’avis rendu le 12 décembre
2024 à un acte accompli deux ans aupa ra vant est motivée par le fait
que l’avis rendu par la Cour de cassa tion est « inter pré tatif de la loi, et
non créa teur de droit ». La moti va tion montre que le raison ne ment
des juges d’appel s’inscrit plei ne ment dans la solu tion de la Cour de
cassa tion qui a souvent eu l’occa sion de rappeler, au moyen d’une
formule désor mais consa crée selon laquelle « la sécu rité juri dique
invo quée ne saurait consa crer un droit acquis à une juris pru dence
figée, l’évolu tion de la juris pru dence rele vant de l’office du juge dans
l’appli ca tion du droit 14 », que contrai re ment à la norme légis la tive, la
règle juris pru den tielle est rétro ac tive par prin cipe. Toute fois, elle a
aussi affirmé que, lorsque les consé quences de la rétro ac ti vité sont
exces sives, le juge doit moduler son appli ca tion dans le temps 15. Tel
est le cas pour les arrêts au sein desquels un revi re ment de
juris pru dence est opéré, mais aussi lorsqu’une juris pru dence
simple ment nouvelle 16 surprend forte ment. Dans ce cas, sa
modu la tion peut être envi sagée au moyen d’un différé général 17 ou
d’une modu la tion concrète 18. En l’espèce, le conseil du syndicat des
copro prié taires doutait que l’avis rendu le 12 décembre 2024 par la
Cour de cassa tion puisse faire l’objet d’une appli ca tion immé diate à
l’instance en cours. Or, parce que cet avis n’établit aucun droit
nouveau, ni n’impose aucune charge nouvelle aux parties dans le
procès, il semble effec ti ve ment « inter pré tatif », comme les
magis trats de la deuxième chambre civile de la cour d’appel le
soulignent. Il sera toute fois observé que la Cour de cassa tion, en
rete nant que pour être régu lière, la mise en demeure doit indi quer
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NOTES

1  Paris, 8 oct. 2008, n  08/02744, AJDI 2009, 629, obs. G. Gourdin. –
 Cass. civ. 3 , 22 sept. 2010, n  09‐16.678, Dalloz actualité, 30 sept. 2010, obs.
Y. Rouquet ; D. 2012, 2412, obs. P. Capou lade, D. Tomasin et P. Lebat teux ;
AJDI 2011, 147, obs. P. Capoulade.

2  Il doit être précisé que ce méca nisme est appli cable aux coti sa tions du
fonds de travaux mentionné à l’article 14‐2‐1 de la loi du 10 juillet 1965.

avec préci sion la nature et le montant des provi sions récla mées au
titre du budget prévi sionnel de l’exer cice en cours ou des dépenses
pour travaux non comprises dans ce budget, « à peine d’irre ce va bi lité
de la demande », n’a pas seule ment inter prétée la loi, elle a égale ment
institué une sanc tion procé du rale ! Outre le fait que la nature de la
sanc tion retenue pose ques tion et parti cipe à brouiller davan tage la
fron tière sépa rant la nullité de l’irrecevabilité 19, sa créa tion montre
que l’avis de la Cour de cassa tion n’est pas seule ment « inter pré tatif »,
comme l’affirme la deuxième chambre civile de la cour d’appel. Est‐il
pour autant « créa teur de droit » ? En prévoyant que la mise en
demeure irré gu lière puisse être sanc tionnée par une irre ce va bi lité, la
Cour de cassa tion offre la possi bi lité à la partie défen de resse de se
préva loir de cette irre ce va bi lité en présence d’une mise en demeure
irré gu lière pour mettre fin au litige sans que la demande formulée par
le deman deur à l’action soit examinée au fond. Certes. Néan moins,
l’irre ce va bi lité n’est pas instaurée pour offrir « un droit » au
défen seur, mais bien pour sanc tionner l’auteur d’un acte irré gu lier.
Par ailleurs, l’irre ce va bi lité lais sant au plai deur la possi bi lité de
procéder à une nouvelle saisine dans l’hypo thèse où la première
n’aurait pas été correc te ment formulée, cette sanc tion n’obère donc
nulle ment le droit fonda mental reconnu à tout justi ciable de pouvoir
accéder à un tribunal indé pen dant et impar tial, tel que garantit par
l’article 6 de la Conven tion euro péenne de sauve garde des droits de
l’homme, dès lors que le plai deur est encore dans les délais pour agir.
Tel était visi ble ment le cas dans l’espèce rapporté, de sorte de la
solu tion dégagée par la deuxième chambre civile de la cour d’appel
doit être plei ne ment approuvée.
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3  Cass. civ. 3 , avis, 12 déc. 2024, n  24‐70.007, P+B : Dalloz actualité, 7 janv.
2025, obs. D. Rodrigues.

4  Aix‐en‐Provence, 7 déc. 2023, n  22/09873.

5  D. Rodrigues, « Copro priété : contenu de la mise en demeure de
l’article 19‐2 », obs. sous Cass. civ. 3 , avis, 12 déc. 2024, n  24‐70.007,
P+B : préc.

6  Selon ce texte la mise en demeure doit comporter : l’indi ca tion de la
provi sion due au titre de l’article 14‐1 ou du I de l’article 14‐2 ; la mention du
délai de 30 jours imparti au copro prié taire défaillant pour procéder au
règle ment de la provi sion ; le rappel que passé ce délai, les autres provi sions
non encore échues en appli ca tion des mêmes articles 14‐1 ou 14‐2, ainsi que
les sommes restant dues appe lées au titre des exer cices précé dents après
appro ba tion des comptes, deviennent immé dia te ment exigibles.

7  Not. : Cass. soc., 28 nov. 2012, n  11‐17941 – Cass. soc., 17 fév. 2016,
n  15‐40.042.

8  V. Mazeaud, « Le renou vel le ment des fonc tions de la Cour de cassa tion.
Vers une évolu tion apaisée ? », in 40 ans après… Une nouvelle ère pour la
procé dure civile, C. Bléry, L. Raschel, coll. Thèmes et commen taires, Dalloz,
2016, 89 – P. Deumier, « L’inter pré ta tion, entre “dispo si tion légis la tive” et
“règle juris pru den tielle” », RTD civ. 2015, 84.

9  Le pouvoir créa teur de la Cour de cassa tion est l’œuvre des XIX  et
XX  siècles qui ont vu s’épanouir, à force de « grands arrêts », le
renou vel le ment du droit de la respon sa bi lité civile, des quasi‐contrats, du
droit inter na tional privé, du droit de la famille (not. : A. Fautré‐Robin, « Le
juge et l’évolu tion contem po raine du droit de la famille », th. Dijon, 2012, 331)
et de bien d’autres matières encore…

10  V. Mazeaud, « Le renou vel le ment des fonc tions de la Cour de cassa tion.
Vers une évolu tion apaisée ? », in 40 ans après… Une nouvelle ère pour la
procé dure civile, préc.

11  G. Rouhette, « Une fonc tion consul ta tive pour la Cour de cassa tion ? », in
Mélanges A. Breton et F. Derrida, Paris, Dalloz, 1991, 343.

12  La force norma tive. Nais sance d’un concept, C. Thibierge et al.,
LGDJ, 2009.

13  Voir par excep tion, Cass., avis, 29 oct. 2007, n  07‐00.015 et 07‐00.016,
Bull. avis n  10 et 11 ; D. 2007, 2801, obs. I. Gall meister ; Dr. soc.
2008, 196, rapp. S. Grignon Dumoulin – Puis Cass. civ. 2 , 11 juin
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l’irre ce va bi lité, l’acte, défini comme un conte nant, est valable ; simple ment,
parce que l’auteur de cet acte est dépourvu du droit d’agir, la préten tion qui
y est contenue ne peut être reçue ou même examinée par le juge
(C. proc. civ., art. 122). Alors que la demande de nullité est soulevée au
moyen d’une excep tion de procé dure (C. proc. civ., art. 73 et suiv.),
l’irre ce va bi lité l’est grâce à une fin de non‐rece voir (C. proc. civ., art. 122
et suiv.). La distinc tion entre la nullité et l’irre ce va bi lité — pour tant claire —
est parfois brouillée dans le Code de procé dure civile. La raison ? Parce
qu’elle constitue une sanc tion parti cu liè re ment éner gique, l’irre ce va bi lité
est parfois utilisée pour sanc tionner tout autre chose qu’un défaut du droit
d’agir (par ex. : C. proc. civ., art. 1090). Tel est égale ment le cas de la Cour de
cassa tion dans son avis du 12 décembre 2024.

RÉSUMÉ

Français
En appli ca tion de l’avis rendu par la troi sième chambre civile de la Cour de
cassa tion le 12 décembre 2024, la deuxième chambre civile de la cour
d’appel de Grenoble déclare irre ce vable la demande en paie ment des
charges et provi sions formulée par un syndicat des copro prié taires en
raison de l’irré gu la rité de la mise en demeure, acte préa lable à la saisine du
président du tribunal judi ciaire statuant selon la procé dure accé lérée au
fond, en visant le montant global de charges de copro priété impayées,
impose aux copro prié taires de payer une somme qui ne corres pond plus à
une provi sion et n’est donc pas conforme à l’article 19‐2 de la loi du 10 juillet
1965. La cour déclare égale ment irre ce vable le syndicat des copro prié taires
dans sa demande d’appli ca tion de l’article 10 de la loi du 10 juillet 1965 en ce
que celle‐ci ne relève pas de la procé dure accé lérée au fond.

INDEX

Mots-clés
copropriété, impayé, mise en demeure, loi du 10 juillet 1965, avis de la Cour
de cassation, application dans le temps, procédure accélérée au fond,
irrecevabilité

Rubriques
Procédure civile



Procédure dérogatoire de recouvrement des charges de copropriété : application aux instances en
cours de l’avis du 12 décembre 2024 de la Cour de cassation relatif au formalisme de la mise en
demeure

AUTEUR

Yannick Ratineau
Maître de conférences en droit privé et sciences criminelles, codirecteur de
l’Institut d’Études Judiciaire de Grenoble, codirecteur du BACAGe, Univ.
Grenoble Alpes, CRJ, 38000 Grenoble, France 
yannick.ratineau[at]univ-grenoble-alpes.fr
IDREF : https://www.idref.fr/178729957
ISNI : http://www.isni.org/0000000459875549

https://publications-prairial.fr/bacage/index.php?id=614

